[image: Image couverture]

Fabienne Hanique
Le sens du travail

Chronique de la modernisation au guichet

 


	2004

	[image: Logo eres]






Présentation


Depuis 1991, La Poste, comme la plupart des entreprises du secteur public, s'est engagée dans un vaste et profond processus de modernisation. Durant trois années, l'auteur a suivi une équipe de guichetiers d'un bureau de poste d'une petite ville tranquille de la banlieue parisienne. L'enjeu était d'observer du point de vue des agents la mise en œuvre de la modernisation. Dans une démarche ethnographique, appuyée à une posture clinique, elle met au jour le quotidien de cette équipe et les effets de la modernisation. On assiste en direct à une lente décomposition des fonctionnements collectifs et à une transformation profonde des fondements du rapport subjectif au travail. Loin de la fameuse " résistance au changement ", cet ouvrage montre de l'intérieur la manière dont les agents, pour la plupart fonctionnaires, s'organisent entre eux (collectivement) et en eux (subjectivement) pour répondre aux exigences d'évoluer qui leur sont faites. A travers les récits des menus incidents du quotidien, le lecteur finit par s'attacher aux acteurs de ce bureau de poste et comprend comment, insidieusement, le sens de leur travail se trouve altéré.
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Introduction*





Dans la petite pièce aveugle et grise qui, depuis mon arrivée dans ce bureau de poste de la banlieue parisienne, abrite les entretiens individuels, Marie-Paule me livre le récit de sa trajectoire professionnelle.

Marie-Paule est chef d’équipe des guichetiers. Pas très grande, un corps tout en rondeur sur lequel semble être posée directement une petite tête brune, agile, toujours en mouvement, les cheveux coupés très court. Son regard est vif et large ; son sourire, qu’elle a vaste et épanoui, semble inaltérable. Bretonne d’origine, troisième fille d’un ouvrier agricole et d’une drapière, elle est « montée » à Paris en 1966, à l’âge de 19 ans, pour « faire fonctionnaire », satisfaisant ainsi les aspirations de ses parents qui la voulaient « casée et à l’abri du besoin ». Employée aux ptt en qualité d’opératrice, puis aux Chèques postaux, elle a été affectée enfin à un bureau où elle a exercé le métier de guichetière pendant vingt-trois ans avant de passer un eda1 lui permettant d’exercer la fonction de chef d’équipe dans un autre bureau. Marie-Paule n’est pas retournée dans sa Bretagne natale, comme elle l’avait imaginé au début de sa vie professionnelle ; trois ans après son arrivée à Paris, elle a fait la connaissance d’un postier, originaire de Mayenne – « pas tout à fait la Bretagne, mais presque » –, avec qui elle s’est mariée. Trois enfants sont nés de cette union – « trois enfants qui “vont bien” à l’école » ; les deux aînés sont postiers à leurs heures, pendant les vacances scolaires. Marie-Paule et René ont acheté une coquette petite maison dans la banlieue parisienne, et les projets de retraite se rêvent entre la Bretagne, où ils ont acheté un terrain, la Mayenne, où ils vont hériter de la maison familiale des parents de René, et la petite couronne parisienne, où les enfants s’installeront vraisemblablement.

Sur sa poitrine généreuse, une petite médaille danse constamment : au revers de celle-ci est gravé « Aujourd’hui plus qu’hier, moins que demain » : un programme d’engagement et de stabilité, un aveu de fidélité... La fameuse « médaille de l’amour », tant de fois rencontrée dans la France profonde de mon enfance et qui, au cou de Marie-Paule, me paraît signer son rapport au monde en général.

Sous la responsabilité de Marie-Paule se trouvent les guichetiers de bureau. C’est elle qui, en alternance avec son collègue Jean-Paul, l’autre chef d’équipe, est chargée de « faire le contrôle », c’est-à-dire de veiller à l’ouverture et à la fermeture des guichets et, surtout, au « maintien du service ». Derrière la vitre qui sépare les guichets de la salle du public, elle s’active à son bureau (« remplit la paperasserie »), répond au téléphone qui ne cesse de sonner (réclamations ou demandes de renseignements de la part de clients, appels de collègues) et de temps à autre, à la plus discrète des sollicitations, s’approche d’un guichetier hésitant ou en difficulté.

Marie-Paule poursuit ses propos. Je l’écoute avec intérêt : ce récit de trente-cinq années professionnelles de postière m’offre un panorama impressionnant de l’évolution des organisations et des techniques, et, au-delà, de l’évolution de la société tout entière.

À l’issue de cette évocation, elle s’arrête un instant, pensive ; puis elle lève la tête et éclate de rire : elle vient de prendre conscience qu’afin d’organiser son récit, elle a articulé les étapes de son parcours personnel en fonction des différents changements organisationnels qui ont touché l’institution. Ce faisant, un constat s’impose : « Finalement, on en a eu des changements, à la Poste... Faut pas croire que les fonctionnaires ne bougent pas. » Puis, récapitulant encore ces changements (introduction de l’informatique, suppression du cahier d’écriture, abandon de l’inventaire général hebdomadaire, renouvellement des logiciels, introduction de nouvelles opérations liées au développement des activités bancaires, changement de statut, développement de l’activité commerciale, déplacement des critères d’appréciation et refonte du système de gestion des carrières...), elle conclut, dans un souffle à peine audible : « Mais avant, c’était différent. En fait, ça n’arrêtait pas de changer... Mais nous, on restait pareils... Aujourd’hui, c’est autre chose : la Poste change, et nous aussi : on est obligés... »

Un long silence après ces mots ; d’un geste machinal, elle enferme la petite médaille dans sa main avant de la cacher dans un pli de son vêtement.



Les propos de Marie-Paule ont été recueillis dans un bureau de poste situé en banlieue parisienne. Propos anodins, remarques apparemment banales sur le temps qui passe et les choses qui diffèrent.


« Avant, c’était différent… »


Ces propos ne sont pas singuliers ; c’est d’ailleurs ce qui leur confère une partie de leur valeur. Ils reprennent et traduisent avec économie ce que d’autres (collègues directs ou indirects de Marie-Paule) expriment régulièrement : les choses changent, de manière différente.


Cet avant auquel Marie-Paule fait référence, c’était celui de l’avant-1991, l’avant-« Modernisation2 ».


La Modernisation – souvent désignée comme telle, avec une majuscule – est, aux yeux des agents, un objet globalement identifié mais imprécis et désignant indifféremment une loi (redéfinissant le statut mais aussi la vocation sociale et productive de ces « entreprises »), des réformes institutionnelles et des réorganisations internes : transformation du dispositif traditionnel d’évaluation des hommes et modification des règles d’évolution des carrières, restructurations régulières du cadre de travail, intensification de la logique marchande, financiarisation d’activités, innovations managériales pour une large part inspirées des entreprises privées… Sous couvert de cette modernisation, les bouleversements sont légion qui ont en quelques années reconfiguré une grande partie des entours et des règles de fonctionnement de la plupart des entreprises du secteur public. Pour autant, ces mutations ne sont pas d’ordre à émouvoir la société : chacun a en mémoire les procès quotidiens, mais aussi les satires humoristiques dénonçant pêle-mêle les aberrations, les routines, les blocages, l’irrationalité apparente, les dysfonctionnements pervers, l’inertie et l’inefficacité devenus légendaires de l’univers bureaucratique en général3. Par ailleurs, chaque fonctionnaire est aussi citoyen ; il sait qu’il faut se préparer à l’ouverture à la concurrence européenne, et il ne peut nier que dans ce contexte de libéralisation des marchés et de changement généralisé où la productivité, la flexibilité et même la subjectivité de chacun sont convoquées, il lui faut à son tour évoluer.


Il faut le préciser : la Poste et ses agents n’en sont pas à leur première réforme d’envergure. Dès la fin des années 1960, ce qui était encore une administration, alors associée aux Télécommunications (les ptt), avait engagé une longue série de changements. Le récit de Marie-Paule en témoigne, et d’autres aussi. Qui lit ou entend la trajectoire professionnelle d’un postier en fin de carrière est d’ailleurs immédiatement précipité dans un concentré de l’histoire nationale de l’industrie et des techniques ; et l’évocation de la trajectoire professionnelle peut donner à l’observateur le sentiment d’un décalage entre l’âge de la personne qui fait face et l’âge présumé des épisodes qu’elle relate : du « 22 à Asnières » ou des « Petits travaux tranquilles » de la province profonde et endormie à la vente de produits financiers et à l’explosion des multimédias d’aujourd’hui, que de chemin parcouru par ceux-là même dont l’immobilisme a si souvent été moqué !


Mais peut-on comparer la modernisation d’aujourd’hui aux réformes d’hier ?


Au chapitre des analogies, on relève les justifications politiques qui ont accompagné la mise en œuvre de l’ensemble des changements majeurs entrepris à la Poste : dans un cas comme dans l’autre, il s’agit de réagir à la contingence externe : celle de l’explosion de la demande ou, plus récemment, celle de la déréglementation des marchés. Dans les deux cas, il s’agit de « rentrer dans son siècle », de renoncer à son archaïsme. Dans les deux cas, l’argument de la survie de l’institution a été avancé.


Au chapitre des différences, il ne fait pas de doute qu’il faille mentionner l’évolution du contexte socio-économique général du pays. Celui-ci détermine, souvent à notre insu, la perception que nous avons des phénomènes qui nous affectent directement. Les changements précédents intervenaient dans une période de développement économique fort. Il est clair que la situation économique et sociale a évolué et que les efforts qu’il faut engager ont désormais pour fonction de contrer une menace davantage que de servir une croissance. Mais, plus que le contexte, ce qui distingue la première vague de réformes des changements plus récents issus de la Modernisation renvoie à d’autres facteurs, relatifs d’une part à la structure même des changements requis, d’autre part aux points d’application de ceux-ci.


Les restructurations qui ont ponctué la vie des entreprises publiques jusqu’à la fin des années 1980 se présentaient comme une succession d’états différents mais stabilisés. Une réforme suivait une autre, et chacune se distinguait clairement de la précédente. La modernisation qui, depuis près de quinze ans, reconfigure la Poste et d’autres entreprises du secteur public offre un tout autre aspect. Dans ce qui s’apparente désormais à un processus de transformation permanente, la situation de changement s’éternise, parfois au point d’exposer l’organisation à un régime d’instabilité qui apparaît structurel. Le changement devient une norme du fonctionnement et, dans le vocabulaire managérial, le verbe « changer » devient intransitif, au risque parfois d’être perçu comme une consigne littéralement insensée.


Mais là n’est pas la seule caractéristique de la modernisation en cours. Si l’on poursuit la comparaison avec les réformes antérieures, il semble que, jusqu’à la fin des années 1980, les agents de la Poste ont vécu les transformations en continuité avec l’identité de l’organisation et avec leur propre identité (Giraud, 1990 ; Alter, 1985). À cette époque, ni le statut ni le monopole ni la mission de service public n’avaient été remis en cause. Le cadre statutaire et idéologique étant maintenu et la sécurité assurée, il était donc possible pour les agents d’aborder les changements, même importants, sans inquiétude ni déséquilibre majeurs. L’adhésion au changement correspondait à la volonté de se maintenir en vie sans discontinuité, sans renoncements, en restant fidèle à soi-même, à ses engagements, à ses convictions mais aussi à ses équilibres sociaux et psychologiques. Il s’agissait alors de devenir « mieux », « plus », sans remettre en cause ni les fondements intellectuels ou idéologiques de son appartenance à l’entreprise, ni les bases du lien social sur lequel étaient basées la coopération et la performance. Pour résumer : un changement des façons de faire sans renoncement aux façons d’être.


La modernisation actuelle offre d’autres perspectives : il n’est plus question de devenir « plus » ou « mieux ». L’horizon proposé par le discours des dirigeants emprunte au modèle de l’entreprise privée, entité abstraite, mythifiée par les agents de la Poste, valorisée et disqualifiée à la fois, davantage fantasmée que connue dans le réel… et pour cause : les agents sont souvent « nés » professionnellement aux ptt ou à la Poste, n’ont connu aucun autre univers professionnel et, du fait de leur statut de fonctionnaire, n’envisageaient pas de faire carrière ailleurs4. Par ailleurs, la Modernisation pose comme condition nécessaire du changement le remodelage de la plupart des composantes de l’identité (Barreau, 1995) : depuis l’atteinte du cadre du travail au déplacement du sens contenu de l’activité…


« Avant… on n’arrêtait pas de changer… mais on restait pareils. Maintenant, c’est différent… on est obligés de changer. » Pour résumer, il ne s’agit plus seulement de changer de manière de faire ; il faut aussi changer de manière d’être.


Après plus de dix années de restructurations du cadre se traduisant par des réformes statutaire, réglementaires et organisationnelles, les dirigeants de la Poste peuvent se déclarer satisfaits : ce gigantesque paquebot de près de 320 000 postiers (deuxième employeur national) a opéré en un temps record une restructuration sans précédent. Il reste cependant une étape pour parachever le travail et se préparer au grand rendez-vous de la déréglementation totale des services postaux (repoussée à l’année 2009) : la modernisation des agents5.


Qu’entend-on par la « modernisation des agents » ? Le discours managérial s’en explique : un « changement de culture ». Plus précisément, il s’agit notamment de faire en sorte que la Poste et les postiers « fassent évoluer » leur culture traditionnelle de service public en introduisant des principes appartenant au monde marchand. Ainsi, et de manière très concrète, la Poste attend par exemple de ses guichetiers, qui hier devaient épouser la figure bureaucratique et incarner le service public, qu’ils traitent dorénavant les usagers en clients, qu’ils se comportent en vendeurs et que, sans rien oublier de leur mission d’intérêt général, ils aient à cœur la rentabilité de la Poste.


La chose n’est ni singulière, ni exceptionnelle : en opérant ainsi, la Poste ne fait que reprendre à son compte une problématique qui traverse l’ensemble des services marchands ou semi-marchands, qu’ils soient publics ou privés ; tous ayant nécessité d’assurer au moins la survie face à la concurrence, au mieux la rentabilité de l’entreprise.


Pour autant, la chose n’est pas simple et, dans les faits, les dirigeants déplorent quelques difficultés « à faire de tous les postiers les acteurs du changement ».


C’est que, sur le plan opératoire, cela suppose que ces agents fassent évoluer des pratiques professionnelles souvent héritées de longue date et, en tous les cas, stabilisées depuis longtemps ; cela suppose également pour chacun d’entre eux un déplacement des cadres interprétatifs de l’action quotidienne. Prosaïquement, ce qui hier pouvait être bien (au regard de la valeur normative en vigueur) ne l’est plus nécessairement aujourd’hui.


Notre propos ne s’inscrit pas dans une vision manichéenne où l’évocation nostalgique d’un avant, nécessairement paré de toutes les vertus, serait le contrepoint d’un avenir menaçant. Mais, travaillant sur la question du sens au travail, nous voudrions montrer que les difficultés de mise en œuvre des transformations « culturelles » ne renvoient pas à cette notion réductrice et trop fameuse de « résistance au changement » (« qualité » idiosyncrasique que l’on a trop systématiquement prêtée aux fonctionnaires), mais bel et bien à la difficulté réelle qu’il y a pour tout un chacun à renoncer, dans sa pratique quotidienne, à ses valeurs et ses référents dans l’action pour y substituer des prescriptions exogènes, perçues parfois comme littéralement « insensées ».


Durant près de trois années, nous nous sommes glissée derrière le guichet d’un bureau de poste et, adoptant une posture clinique qui emprunte largement à l’ethnographie, nous avons suivi l’activité quotidienne de l’équipe de guichetiers.


Ce que nous y avons vu au fil des mois, c’est la manière dont ces agents s’organisent, au jour le jour, non pas pour résister ou freiner, mais bien au contraire pour travailler « malgré tout » et « s’arranger » individuellement et collectivement avec une réalité complexe et mouvante.


L’histoire qui va se construire sous nos yeux (car il s’agit bien d’une histoire, avec ses protagonistes, ses « héros », ses rebondissements) est à certains égards une chronique d’une modernisation ordinaire. Au-delà, c’est également l’histoire de la transformation du sens et d’une éthique du travail, sous l’effet de la modernisation.


Présentation de l’ouvrage


Deux époques principales – séparées par une période de transition – permettent de prendre la mesure des évolutions vécues et constatées au cours de cette période.


La première époque, intitulée « Guichetier, tout le monde peut le faire », correspond à la découverte de l’activité et du fonctionnement collectif. À travers cinq chapitres, nous aborderons les dimensions techniques et cognitives de l’activité, mais aussi les conditions sociales de son exercice et, enfin, le rapport étroit que les uns et les autres nouent à leur activité.


Une seconde époque, intitulée « La parenthèse enchantée », assure la transition. Correspondant à une courte période pendant laquelle les agents sont installés dans un bureau provisoire, elle assure un complément d’information et de compréhension sur le fonctionnement social et productif ordinaire.


La troisième époque, intitulée « Gai, gai, modernisons les guichetiers, et le client, et la Poste », nous plonge dans la découverte et l’usage du bureau de poste « modernisé ». Huit chapitres permettront d’entrevoir l’évolution des conditions de travail et du vivre ensemble.


En définitive, à travers l’observation fine et prolongée des destins singuliers de quelques guichetiers, cet ouvrage a deux ambitions : en premier lieu il se veut une contribution à la compréhension des transformations à l’œuvre dans les entreprises de service public et de leurs conséquences psychiques et sociales pour les agents. Pour singulière qu’elle puisse paraître, l’aventure que nous allons évoquer présente en effet une dimension paradigmatique : elle nous donne à voir, au-delà d’elle-même, un véritable précipité de l’évolution organisationnelle, structurelle et idéologique dans laquelle une grande partie des entreprises publiques se sont engagées. Mais ce n’est pas tout : bien qu’elle ait été conduite sur le terrain d’une entreprise emblématique du secteur public, cette recherche soulève des questions qui traversent le clivage public/privé et touche l’ensemble des salariés, dès lors que ceux-ci sont confrontés à la question du sens de leur activité et de leur action dans leur travail et, plus largement, à celle des conditions de coopération dans un univers de travail reconfiguré.


En second lieu, cet ouvrage se veut une contribution à une sociologie clinique du travail. Il souhaite montrer qu’un regard à la fois attentif aux détails du quotidien et à l’existence des processus macrosociaux, lorsqu’il est posé longuement sur l’activité de guichet d’un bureau singulier, permet d’approfondir la connaissance d’objets ou de thématiques déjà abondamment travaillées par la sociologie du travail et, surtout, par la sociologie des organisations.


Entre discours savant et chronique d’une vie ordinaire, cet ouvrage s’adresse à l’ensemble des observateurs sociaux (sociologues, étudiants, journalistes) soucieux de comprendre les effets des mutations du monde du travail sur les fonctionnements collectifs, mais également aux managers et décideurs à qui incombe la charge de conduire et mettre en œuvre les changements organisationnels et institutionnels.


Il s’adresse enfin aux agents et aux salariés, confrontés quotidiennement à la « modernisation » ou à des exigences dont ils ne perçoivent pas toujours le sens.






Notes du chapitre

[*] Un glossaire des principaux termes professionnels se trouve en page 294.



[1] Examen d’aptitude.



[2] Pour beaucoup de postiers, la loi du 2 juillet 1991 actant la scission de l’entité ptt et transformant les administrations La Poste et France Telecom en établissements autonomes de droit public marque symboliquement un acte de naissance de « leur » modernisation.



[3] De Courteline à Kafka, en passant par le « 22 à Asnières » de Fernand Reynaud et le « télégramme » laborieusement envoyé par Yves Montand, ou encore les bêtisiers annuels des correspondances entre usagers et fonctionnaires…



[4] Nombreuses sont les études qui montrent que si l’on ne devient pas fonctionnaire par vocation, « on n’y restait sûrement pas par hasard » (Aballéa, 1998 ; Bertaux, 1977) : la garantie d’un contrat implicite offrant à l’agent, en contrepartie de la modestie du traitement, des avantages comme la sécurité de l’emploi et une certaine prévisiblité de carrière (dans laquelle la règle implicite de l’évolution par ancienneté joue un rôle déterminant) n’est que l’un des aspects de cette situation.



[5] Expression attribuée par des postiers à Paul Quilès, ministre chargé des Postes et Télécommunications de 1988 à 1991, et souvent désigné comme le « monsieur Réforme ».






Un regard clinique



Chaque parti pris méthodologique est d’abord épistémique, et il est banal de dire que l’objet étudié est découpé par le regard qui le saisit. À cet égard, le travail du chercheur opère comme celui d’un éclairagiste : il choisit l’espace qui sera mis en lumière et, ce faisant, il laisse dans l’obscurité une partie du réel ; mais il fait plus que cela. Le pinceau lumineux ne fait pas que donner à voir un déjà-là qu’il suffirait d’éclairer pour le révéler, il construit ce qu’il montre, et une autre façon de montrer ferait naître un autre objet au même endroit.


Notre posture personnelle dans ce travail a été fondée sur quatre parti pris adossés à une posture clinique (1) :


	regarder dans la durée (2) ;

	regarder l’activité pour accéder à la subjectivité (3) ;

	une libre observation flottante (4) ;

	le double statut du récit (5).




La référence à la sociologie clinique

Pour caractériser aujourd’hui telle ou telle pratique de recherche en sociologie, il faut procéder à un croisement entre le paradigme dans lequel elle s’inscrit et le champ couvert. On se trouve ainsi en présence d’un tableau à double entrée dont les deux dimensions ne cessent de s’allonger à mesure de l’éclatement de la discipline en champs et sous-champs d’investigation spécialisés, et du métissage, plus ou moins heureux, des orientations théoriques et idéologiques. Face à ces règles implicites de construction identitaire de la discipline, la sociologie clinique apparaît marginale : d’une part, en s’efforçant de prendre en compte l’individu à l’articulation entre ses déterminations sociales et psychiques (de Gaulejac, 1993), elle se situe au confluent de plusieurs sociologies ; l’une, sociologie des structures (science proprement objective des phénomènes sociaux) ; l’autre, sociologie de l’individu qui concerne « les conduites des personnes correspondant à une construction sans cesse reprise de l’univers social1 » (cf. Dumont, 1993) ; d’autre part, en se définissant « par son approche et non par les objets auxquels elle s’attache » (Enriquez, 1993), elle se distingue des modalités classiques d’identification des courants sociologiques. Se définir par la manière d’aborder les problèmes sociaux, quels qu’ils soient, stabilise une des dimensions, celle de la position du chercheur, mais ouvre peut-être trop librement l’autre, celle des objets d’investigation. Cela ne veut pas dire pour autant que toutes les interrogations et tous les objets peuvent être abordés avec pertinence de manière clinique. Mais le « point de vue » adopté étant clairement identifié, la connaissance produite est, paradoxalement, plus « objective » si l’on veut bien, à la suite de Priéto (1975), considérer comme objectives les connaissances produites à partir d’un point de vue explicité. D’une certaine façon, en ne se définissant pas par rapport à un champ, la sociologie clinique poursuit un projet anthropologique. Ce qu’elle vise n’est pas tant de mettre en évidence telle ou telle pratique sociale de tel ou tel milieu que d’avancer dans la compréhension du contenu humain des pratiques en question. Pour ce faire, elle se donne pour objet de démêler les « noeuds complexes entre les déterminismes sociaux et les déterminismes psychiques dans les conduites des individus et des groupes, ainsi que dans les représentations qu’ils se font de ces conduites » (de Gaulejac, 1993). Cela n’entraîne pas un affranchissement réductionniste des disparités, des clivages et des conflits au nom d’une humanité transcendante, pas plus qu’une volonté d’ignorer les particularismes. Derrière cette volonté proprement sociologique d’attribuer le sens humain des conduites sociales humaines, il y a un postulat idéologique et épistémologique ainsi qu’un projet scientifique. Le postulat est celui posé par Marcel Mauss (1950) : « C’est en considérant le tout ensemble que nous avons pu percevoir l’essentiel. » Il pose que l’universel est dans le singulier, le général dans le particulier. Comme le dit en substance Franco Ferrarotti (1984), « toute vie singulière est le sténogramme d’une histoire sociale, le concentré d’un milieu et d’une histoire ».


Le projet de connaissance, sans lequel la sociologie clinique devrait renoncer à être une discipline scientifique, consiste non pas à comptabiliser ce qui se répète dans les modalités de l’action humaine, mais à identifier ce qui est commun dans les structures fondamentales du monde de la vie.


Sur le plan opératoire, cette posture clinique suppose trois choses :


	D’une part, elle se fonde sur la relation et l’interaction particulière entre le chercheur et la population visée par la recherche, ce qui implique « une sensibilité à la parole des gens […] mais aussi des interrogations sur l’implication du chercheur par rapport à son objet et à la société » (de Gaulejac, 1993).
Soyons clairs, il ne s’agit pas d’une attitude charitable mais de deux autres choses, totalement complémentaires : l’une est éthique et touche au respect des personnes ; l’autre est technique, et s’appuie sur le fait que la qualité de la relation du chercheur avec ses interlocuteurs apparaît comme une condition de l’efficacité heuristique. Sans une attention authentique, aucun interlocuteur n’acceptera de prendre les risques du dévoilement et de la compréhension2.

Implication veut dire que le chercheur travaille avec toutes les dimensions de sa personne et de son engagement dans les situations et renonce définitivement au mythe orthodoxe de la neutralité et de la coupure du chercheur avec son objet… C’est en lui, à partir des expériences de sa vie, des connaissances déjà accumulées, qu’il trouvera les ressources de la compréhension et de l’interprétation de ce qu’il voit, entend et ressent. Implication suppose également que le chercheur va irrésistiblement se trouver changé, modifié par l’expérience de l’écoute, de l’échange, de la compréhension.





	D’autre part, elle pose que « la personne ou le groupe impliqué dans la recherche est traité comme un sujet producteur de connaissances sur sa propre situation » (E. Enriquez, 1993).Ce faisant, elle signale au passage que la clinique s’attache non seulement aux faits en ce qu’ils existent dans le monde objectif mais aussi aux significations qui leur sont conférées par les individus et les groupes. Dans cette perspective, et bien qu’abordant au fil du texte la question de la modernisation, nous ne chercherons pas à la caractériser sous forme d’une liste exhaustive et datée des différents changements (structurels, organisationnels, événementiels) tels qu’ils sont évoqués par l’actualité managériale, mais nous retiendrons uniquement ceux qui font « événement » pour les guichetiers. C’est ainsi que certains changements, considérés comme importants du point de vue de la direction générale, pourront être peu ou pas évoqués par les guichetiers, parce que ne faisant pas directement sens pour eux.




	Et enfin, elle précise que le sens est coconstruit progressivement, dans un dialogue mené pas à pas entre le chercheur et le sujet.Cette proposition (centrale dans le dispositif clinique) n’implique pas que ne soient recevables que les propositions dont le contenu des interprétations serait validé par les individus. Les raisons pour lesquelles un individu peut se montrer réticent à une interprétation sont multiples et il convient de se questionner sur le sens d’une invalidation ; ce qui a pour vertu de relancer le travail d’élaboration.






Dans ces propositions, on retrouve la position weberienne mais également celle des ethnologues. À bien des égards, on peut considérer que l’approche clinique doit beaucoup à la tradition ethnologique. D’un point de vue théorique, les références communes sont nombreuses, et fournies par des auteurs tels que Weber (1971), Mauss (1950) et, plus récemment, Devereux (1980). L’une et l’autre sont inspirées du même désir : celui de percer à jour l’énigme du sens et de la fonction des pratiques individuelles et collectives d’un groupe donné. L’une et l’autre visent un projet anthropologique et, pour l’une comme pour l’autre, il s’agit au fond de renoncer à toute posture évaluative pour tenter de mettre à jour le sens des conduites, de répondre à la double question de la fonction et du sens : à quoi correspond telle pratique du point de sa fonctionnalité dans l’ordre du monde réel, physique ou social (régulation, arrangements, efficacité) et dans l’ordre du symbolique ? Toutefois, l’une et l’autre présentent une différence notable. Qu’elle s’applique au travail ou à d’autres réalités humaines, la clinique ne se conçoit pas sans la contribution active des personnes à la production d’un savoir. Cela signifie que le sens n’est pas un déjà-là qu’il suffirait de faire advenir (notamment dans le rapport entre une situation donnée et une autre), mais qu’il résulte d’une « prise de position » conjointe du chercheur et de ses interlocuteurs. On s’éloigne ici clairement de la posture de l’ethnographe, dont Sperber (1982) précise qu’il [l’ethnographe] « essaye d’accorder ce qu’il pense que les gens pensent avec ce qu’il pense que lui-même penserait s’il était vraiment l’un d’entre eux ». Si le clinicien peut recourir à une démarche ethnographique pour tenter d’éprouver ce que les sujets peuvent vivre, il n’en demeure pas moins que le sens qu’il tentera de faire advenir sera issu de la confrontation entre les deux points de vue, celui du chercheur et celui du sujet.



Dans cette perspective, le droit de « sens » sera reconnu et accepté.

À un premier niveau, le plus basique, le sens désigne le contenu subjectif investi par un acteur dans ce qu’il fait, observe ou vit. C’est ce que les choses veulent dire pour celui qui les produit ou les rencontre.

Une autre acception, non moins essentielle, du sens ne porte plus sur la signification de ce qui est ou se produit mais sur la définition de ce qui est visé. Elle indique l’intentionnalité de l’action humaine, qu’elle soit consciente ou inconsciente. Il s’agit en quelque sorte d’un « sens pour moi », c’est-à-dire d’une mise en correspondance de ce que je suis – habitus et névrose indissociablement liés – et de ce que le monde me permet de vivre.




Concrètement, ces propositions se sont déclinées pour nous en quatre étapes.


Suivre dans la durée le quotidien d’une équipe de guichetiers

Notre regard s’est porté sur les guichetiers parce que leur position de travail les expose en permanence à la confrontation aux usagers et que, à ce titre, ils se trouvent à la frontière entre l’institution et « l’extérieur », entre les injonctions managériales et les exigences des usagers, entre les principes gestionnaires et les valeurs morales… Par ailleurs, comme le souligne Jacques Chevallier (1983), les guichetiers « incarnent probablement le mieux le modèle traditionnel de l’administration ». Que la majorité des personnes interrogées sur celui qui, à leurs yeux, représente le « fonctionnaire type » répondent : « celui qui est derrière un guichet » en fournit une bonne illustration.


Plus précisément, nous avons choisi de suivre dans la durée une équipe de guichetiers. L’équipe que nous avons accompagnée exerce dans un bureau de Poste que nous désignerons tout au long de ce travail sous le nom de Pal (contraction indigène de bureau principal). Il s’agit d’un bureau de moyenne importance (dit de « classe 4 ») situé en banlieue parisienne3. Pas la banlieue des cités, mais une banlieue coquette sans être ostentatoire, traditionnellement à gauche sans être communiste, petite ville de moyenne importance en marge de Paris ; un bureau de poste implanté dans un centre-ville calme et sans histoires. Le choix de ce bureau a été fait essentiellement en fonction de ses perspectives de modernisation spatiale. Construit au début des années 1930, rénové à la fin des années 1960, ce bureau offre au public un vaste espace d’accueil dans lequel se trouvent six guichets isolés les uns des autres par une vitre légèrement fumée, fixée au plafond et posée sur le marbre du comptoir. Une des réformes engagées dans le cadre de la modernisation porte le nom de « projet A300B », sigle que l’on traduit indifféremment par « aménagement » ou « amélioration » de trois cents bureaux. Ce projet a donc pour visée de rénover trois cents bureaux de poste, lesquels ont été sélectionnés notamment sur la base de l’appréciation de leur chiffre d’affaires annuel4. Pal est l’un de ceux-là.


Le réaménagement spatial se traduit notamment par la suppression des vitres antifranchissement, la répartition des guichetiers dans des « boxes » (deux guichets par « box »), l’agrandissement de l’espace destiné au public, l’installation d’automates. L’éclairage, les couleurs (bleu et jaune), les matériaux utilisés répondent à un cahier des charges strict. Ce nouvel espace, ainsi redéfini, privilégie le confort du client et s’efforce de reproduire « l’ambiance des espaces de services bancaires ».


La reconfiguration de l’espace de travail n’est pas un petit détail apporté au décor quotidien des agents ; l’espace structure pour une large part le cadre et la nature des relations et des interactions qui s’y déploient ; il agit également sur la perception subjective spécifique de l’activité et de l’environnement. De fait, intervenir sur l’espace de travail, c’est intervenir non pas sur le décor de l’action, mais bel et bien sur son process. Par ailleurs, tout aménagement d’un espace de travail est sous-tendu par une conception, un projet politique qu’il illustre en retour. De fait, pour les agents qui y travaillent, il n’est pas abusif de dire que ces réhabilitations théâtralisent véritablement la modernisation et, ce faisant, constituent un précipité, une cristallisation de l’intention modernisatrice. Durant plus de deux années, nous avons accompagné les transformations et avons appréhendé ces reconfigurations spatiales non seulement comme un événement à décrypter, mais aussi comme un analyseur du fonctionnement social. Nous avons donc suivi l’activité des guichetiers de Pal avant, pendant et après la rénovation des locaux. Concrètement, le début des travaux était prévu huit mois après notre arrivée dans le bureau. Pendant les cinq mois de travaux, des locaux provisoires ont été aménagés dans l’enclave de la salle de distribution, et mis à disposition des guichetiers et du public. Ce n’est qu’à l’issue de cette période que les guichetiers et clients ont été invités à prendre possession de leur bureau entièrement réhabilité aux normes du projet A300B.


Observer un objet en mouvement aide à sa compréhension, mais le mouvement est en lui-même une composante de notre objet dans la mesure où il nous importait de comprendre comment les guichetiers de la Poste réagissaient collectivement à des stimulations externes fortes. Cette durée longue nous a permis de voir, sous l’angle particulier du quotidien, le processus de transformation et, dans un deuxième temps, de dégager, sans artificialité, deux grandes étapes de la mise en place d’innovations organisationnelles explicitement présentées comme relevant de la mise en œuvre de la modernisation.


En resserrant ainsi notre regard sur un bureau, nous confirmons l’idée que la valeur explicative générale des processus psychologiques ou sociaux ne procède pas uniquement de constructions intellectuelles exogènes par rapport auxquelles le niveau micro, le « grain fin » de l’analyse clinique fournirait un simple matériau d’application ou d’illustration. Nous posons au contraire que l’on trouve dans la singularité des comportements d’adaptation au milieu, non pas uniquement l’ombre portée, mais la matérialité même des processus sociaux ou psychologiques généraux que l’on veut, dans un cas comme dans l’autre, tenter de décrypter.


L’activité : un but et un moyen d’accès à la subjectivité des agents

Dire que l’on regarde dans la durée ne suffit pas à clarifier les intentions de l’observateur. Regarder longtemps, certes, mais regarder quoi ? Le choix de comprendre comment, concrètement, des personnes se débrouillent en elles (subjectivement) mais aussi entre elles (collectivement) pour se « moderniser » nous a invité à poser notre regard sous un angle particulier : il s’agissait de regarder non pas les agents eux-mêmes, mais essentiellement l’activité de travail et ses acteurs. En cela, nous reprenons à notre compte la posture prônée par E. Goffman (1968), invitant à regarder « les moments et leurs hommes » et non l’inverse.


La raison en est simple et renvoie d’abord aux limites de l’outillage méthodologique dont dispose le chercheur – et, a fortiori, le sociologue : la subjectivité n’est pas un objet que l’on peut appréhender aisément ou qui, en tant que tel, se donne à voir à l’observateur. Il ne suffit pas par exemple de questionner (« Quand on pose des questions, on n’obtient que des réponses », prévient M. Balint [1967]) ou de multiplier les entretiens pour en saisir les confins ; le sens ne se laisse pas aisément confondre avec la parole.


Regarder l’activité, c’est regarder le travail et la manière dont celui-ci est réalisé. Mais soyons plus précis : empruntant la notion d’activité au champ de l’analyse du travail, nous l’utiliserons cependant dans un sens élargi par rapport à la définition qu’en donne l’ergonomie de langue française.


Nous posons que l’activité, c’est ce qui occupe les agents. L’expression doit être prise au double sens de ce qu’ils font dans l’espace extérieur (dans l’action sur des objets du monde) et de ce qui se passe en eux (de ce qui les préoccupe aux plans cognitif, émotionnel, imaginaire et symbolique). Dit encore autrement, c’est ce à quoi ils sont occupés, mais aussi ce par quoi ils sont occupés.


Cette définition permet d’inclure dans la notion, à la suite d’Y. Clot (1999), non seulement ce qui est « réalisé » mais aussi ce qui ne peut être fait (l’activité empêchée) et qui, pour autant et parfois, occupe une place active dans l’esprit des agents5.


Dans une pareille posture, l’observation fine et prolongée de l’activité de travail des agents constitue à la fois un but et un moyen d’accès à la compréhension désirée : un but, car notre regard vise à saisir l’évolution des conduites individuelles et sociales dans l’activité de travail ; un moyen, car c’est à partir des interprétations des évolutions constatées que l’on pourra lire en creux l’état du lien subjectif que les agents nouent à leur travail et à leur institution. En saisissant l’activité autant comme un analyseur des fonctionnements collectifs et de l’engagement subjectif que comme objet, nous avons mené nos observations en nous demandant constamment à quoi se réfèrent les agents, individuellement ou collectivement, consciemment ou inconsciemment, afin de produire des conduites jugées pertinentes pour faire face aux contraintes de la situation. Quelles sont les normes de toute nature qui sous-tendent et inspirent l’action ? Quels sont leur contenu (notamment en termes symboliques), leur construction et leur origine (prescription exogène descendante, normes collectivement élaborées ou « invention » personnelle), mais aussi leur valeur et, éventuellement, leur devenir ?


Ce faisant, nous avons vu se dessiner une évolution dans la mobilisation des déterminants de l’activité, et nous avons assisté à la transformation du lien subjectif au travail.


Le recueil et la validation des données


Une libre observation flottante

Une des difficultés méthodologiques inhérentes à l’observation in situ vient de ce que cette posture expose le chercheur à une surabondance d’informations polymorphes impossibles à traiter dans leur intégralité et leur variété : interactions, langagières ou non, réponses aux entretiens, observation de situations, « confidences » furtives, documents écrits… Se prémunir, partiellement, de cette abondance consiste à opérer mentalement un classement thématique préalable qui permette d’accueillir, de pré-affecter les données. Véritables Gestalt ou « catégories mentales d’accueil », elles préclassent en même temps qu’elles dessinent en creux la structure d’une interprétation globale. Mais ce qu’il nous a été donné de voir au cours de ces deux années et demie déborde en réalité largement le cadre initial d’un regard présumé dirigé. À notre décharge, nous rappellerons qu’observer l’« activité » de travail, c’est observer la personne non seulement dans son rapport effectif à l’objet – pour emprunter aux catégories de B. Latour (1995), on peut distinguer ici l’objet humain (par exemple, le client) et l’objet non humain (la machine) –, mais aussi dans son rapport subjectif à celui-ci. L’activité de travail engage entièrement le sujet, et il convient de saisir sa complexité dans l’expression du quotidien et de l’ordinaire.


En écho à cette surabondance d’informations, on aurait tort de penser que observer l’activité se réduit à la seule mobilisation du regard. Le corps entier peut, doit être mis à la disposition d’une attention à l’événement.


Observer ne se réduit pas à la seule mobilisation du regard. Ou ne devrait pas.


On s’en convaincra aisément en évoquant les difficultés auxquelles on peut se heurter dès lors que l’on s’aventure à vouloir saisir le réel de l’activité par le biais d’une caméra6.


D’une part, il faut admettre que les activités de travail ne se dévoilent pas de manière égale : certaines se révèlent peu « bavardes » visuellement. Sous la puissance de leur atonie, les séquences de travail répétitives et atones, les gestes apparemment faiblement techniques ou la rareté « d’événements » venant tromper la monotonie de l’ordinaire ne font que nourrir davantage la dimension énigmatique de l’activité.


D’autre part, si la caméra enregistre avec fidélité l’action qui se déploie devant elle, elle présuppose un cadre de vision et ignore ce qui en excède les entours. Or, l’activité ne peut être réduite à l’interface prévisible homme/poste de travail ; elle engage aussi des éléments humains et/ou techniques qui peuvent survenir « hors cadre » et de manière périphérique, ce qui n’implique pas pour autant que leur action soit résiduelle ou secondaire.


Bien sûr, le regard ne peut être comparé au travail de la caméra : ainsi, l’œil assouplit naturellement le cadre présupposé. Mais l’observation va au-delà : tandis que le regard saisit spontanément des niveaux et des plans variables, le reste du corps ressent, ou est impressionné (dans tous les sens du terme) par, ce que l’on peut considérer comme des « anomalies » de la situation : raidissement du corps, regards furtifs, rictus, soupirs, mouvement de fatigue, hésitations minuscules… Les indices peuvent paraître ténus mais constituent de réels indicateurs qu’il convient de ne pas négliger : ils condensent et théâtralisent une partie de la dimension du rapport subjectif de chacun au travail et au monde.


Afin d’être disponible à ces informations, nous avons adopté une posture que l’on pourrait qualifier de « libre observation flottante ». L’emprunt à la psychanalyse est évident, mais renvoie ici essentiellement à la nature de la disponibilité à tout ce qui peut faire ou trahir l’événement. De la même manière que la sociologie clinique évoque « l’écoute clinique » ou « l’écoute complexe » (Pagès, 1986), il s’agirait de mettre en œuvre un « regard clinique ou complexe ».


Cela n’est pas sans entraîner quelques angoisses, à commencer par celle que l’on peut formuler ainsi : que faire de ce qui « déborde » ?


Aux côtés des données remplissant les catégories d’accueil préétablies, il y a ce que l’on pourrait qualifier des « restes », des « résidus ». Un coup d’œil dans le « chutier7 » du sociologue n’est pas sans intérêt : là gisent pêle-mêle « fragments d’événements dont la compréhension échappe en partie, observations furtives auxquelles aucun système de rationalité sérieux ne peut s’appliquer, paroles échouées dans le cahier, en déficit de contexte ou de mise en perspective » (Laé ; Murard, 1995), mais aussi, bien souvent, des événements jugés trop ténus, des postures du corps insolites (raidissement soudain, repli), des creux et accidents de langage, des expressions du visage, même furtives, des regards défaits…


Pourtant, force est de reconnaître que si la plupart de ces « anomalies » ne peuvent figurer au rang des données sérieuses ou sociologiquement pertinentes (au sens où elles répondraient par exemple aux critères de scientificité énoncés notamment dans l’espace de la tradition popperienne), elles s’imposent au chercheur, trop souvent à son insu, et viennent « colorer » sa perception, structurer pour partie son cheminement compréhensif et influer sur le travail permanent, et parfois souterrain, d’interprétation8.


Au cours de notre recherche, nombreuses ont été ces petites aspérités sur lesquelles on bute plus que l’on ne s’accroche, ces « riens » minuscules qui contrastent avec leur puissance évocatrice et signifiante et qui pigmentent l’ordinaire des situations. D’autant que si l’immersion longue a pour effet de saturer progressivement le besoin d’information du chercheur (jusqu’à, in fine, ne constituer – presque – que des validations d’une modélisation progressivement élaborée), elle aiguise et raffine également le niveau de sensibilité de la perception. Tous ces petits détails ont constitué des indices parfois précieux pour corroborer des hypothèses ou au contraire les invalider. Nous y avons donc été sensible, non sans ressentir parfois une vague culpabilité à remettre par exemple en balance une hypothèse au seul motif que ce que nous « sentions » dans l’activité de tel ou tel guichetier ne nous « paraissait » pas confirmer la première lecture des choses. Certes, l’intuition ne suffit pas à la compréhension, et l’émotion ne dit pas toujours ce qui l’inspire véritablement, mais l’une et l’autre mettent cependant sur la piste de ce qu’il s’agit d’explorer avec les sujets rencontrés. Le travail d’interprétation intervient alors pour contourner l’évidence, déloger les significations qui se dérobent au regard et au sens commun.


Le champ des interprétations

La sociologie clinique est une approche interprétative et, comme telle, elle souffre d’un péché originel qui veut qu’elle résiste à l’articulation conceptuelle et qu’elle échappe ainsi aux modes systématiques d’évaluation9. On saisit une interprétation ou on ne la saisit pas, on en voit l’intérêt ou non, on l’accepte ou non. Prisonnière de la réalité immédiate de son propre détail, l’interprétation clinique est souvent présentée comme s’autovalidant ou, pire, comme étant validée par la qualité supposée de la sensibilité des personnes qui la présentent10. La chose n’est pas nouvelle et, depuis Weber, le débat se nourrit sans cesse, et sans perspective d’être jamais clos ; la principale caractéristique de l’approche compréhensive et clinique étant, comme le note Aron (1967), « l’inachèvement structurel ». La compréhension n’est pas une démarche qui cesse quand son objectif est atteint, contrairement à la recherche de lois. Ou plutôt, son objectif n’est, d’une certaine manière, jamais atteint : la recherche de sens est toujours inachevée car celui-ci n’est jamais clos dans ses significations, dans ses implications. On peut noter que, pour un champ d’étude qui s’affirme comme une science, même timidement, cela ne fait pas aisément l’affaire. Est-ce à dire que chacun pourrait revendiquer le droit de posséder sa propre interprétation des faits et que cette interprétation personnelle ne saurait finalement se discuter ? La chose n’est pas si simple. Peut-être faut-il le préciser d’emblée : faire de la sociologie de cette façon, ce n’est pas renoncer à théoriser, c’est-à-dire à comprendre ce que nous dit l’objet singulier au-delà de lui-même. L’ancrage de la recherche dans le terrain rend le chercheur encore plus attentif à ce qui relie le singulier au général, le particulier à l’universel car c’est là l’enjeu même de sa recherche. S’il est vrai que le concept n’a pas le premier mot, ni sans doute le dernier, il ne cesse pourtant d’être présent dans toutes les phases du travail. Écouter, interagir, modéliser, interpréter, mettre en récit ne sont en aucune façon des conduites spontanées, naturelles, portées par le seul sens commun. C’est finalement ce qui différencie l’intelligence des situations produite par les acteurs eux-mêmes et celle que produit le chercheur scientifique. Le concept est omniprésent, même invisible.


Pour autant, il le souligner, quelle que soit la perspective, le risque est toujours présent, qui guette le chercheur de surinterpréter ou de « faire violence aux données » (Olivier de Sardan, 1996). Qu’est-ce qui peut garantir le chercheur que sa lecture des données, toujours plus poussée au fil de l’analyse, est pertinente ? À la question du comment faire, les réponses se font parfois un peu évasives : les ethnologues répondent par un subtil mélange « de métier et de scrupule empiriste, ou encore par une combinaison entre empirisme instruit et tribunal du surmoi théorique » (O. Schwartz, 1993). Dans le même esprit, Bourdieu propose le concept de réflexivité11. De son côté, la sociologie clinique offre aussi une réponse, d’ordre opératoire : c’est avant tout dans la confrontation aux autres, dans l’épreuve éclairée de l’intersubjectivité (de Gaulejac, 1986) et dans un dispositif de validation des interprétations que le chercheur peut s’assurer/se rassurer de la pertinence et de la cohérence de sa lecture interprétative.


Dans notre recherche, le dispositif de validation a pu se déployer à deux niveaux : en « interne », avec les agents, et « à distance », auprès de chercheurs et de collègues.


En interne, nous l’avons précisé un peu rapidement, les observations effectuées à Pal mais aussi dans les trois autres bureaux, ont été ponctuées par des entretiens individuels « formels » (que l’on peut qualifier d’orthodoxes au regard des règles méthodologiques traditionnelles) ; à Pal, chaque guichetier a été interrogé en moyenne quatre fois et chacun des guichetiers s’est livré à l’exercice des récits de vie. Par ailleurs, des entretiens collectifs ont été provoqués : à Pal, trois séances de travail ont été organisées sur des thématiques différentes : travail collectif et coopération/reconnaissance, valeurs et organisation du travail, « avant » et perspectives d’avenir. Les informations ainsi rassemblées, auxquelles s’ajoute l’analyse des informations « officielles » (émanant principalement de l’analyse des notes et documents internes, des règles et procédures), constituent en quelque sorte le cadre de référence à nos observations in situ.



Précisons-le, la notion de « cadre de référence » donné aux informations rassemblées par la voie/voix des entretiens ne doit pas abuser le lecteur sur le statut que nous leur accordons. La confiance et l’attention déployées au sein d’un entretien par le chercheur, sa capacité d’écoute clinique sont certes des éléments nécessaires pour favoriser la parole, mais pas toujours suffisants pour accéder à la compréhension des mécanismes opérant dans l’intimité psychique et collective. La chose se complexifie lorsqu’elle renvoie à l’activité de travail : « C’est difficile à dire », « c’est compliqué », « Je peux pas vous expliquer » reviennent comme un leitmotiv dans les propos des personnes à qui l’on demande de parler de leur activité de travail. Sur cette question, Y. Schwartz (1993) avance que, probablement, « le symbolisme langagier serait inadapté aux richesses humaines engagées dans l’acte industrieux ». Les ressources de la langue seraient prises en défaut pour exprimer l’expérience au travail, les agents ou les opérateurs éprouvant que les mots manquent, « que le verbal reste en deçà de ce qu’ils voudraient dire » (Boutet, 1993).

Un deuxième élément serait que pour une large part – et notamment au nom de la protection des équilibres intra et infrapsychiques – le sens des conduites échappe à la conscience même de leurs producteurs12.




À côté de ces entretiens formels, il y a donc eu aussi et surtout les échanges « informels » (entretiens « spontanés » parfois longs, menés en situation, en fin de journée ou lors d’une pause méridienne) et les dialogues quotidiens. Il faut le préciser, au risque de pointer l’évidence, le travail d’observation ne reste pas toujours muet : il se nourrit aussi de réflexions directement adressées, ou non, à l’observateur, de discussions et d’échanges, paroles jetées avec une fausse désinvolture, dans un mouvement rapide, entre deux clients ; ou paroles lentes et réfléchies, posées dans l’espace plus ample de la pause, du déjeuner ou dans l’abandon de la fin de journée… Ces entre-deux auront constitué le principal espace de confrontations (parfois vives) de nos lectures interprétatives, de nos reconstructions discursives des scènes observées dans lesquelles les agents avaient été acteurs ; et ils nous auront offert un formidable terrain de validation.


Un espace de validation évolutif. En effet, nous avons pu observer comment, au fil du temps, notre présence avait des effets intervenants sur les guichetiers avec qui nous travaillions. C’est d’abord l’évolution de la teneur des échanges qui a témoigné d’un déplacement, traduisant la compréhension croissante que les guichetiers pouvaient avoir de notre travail et des modalités d’élaboration des connaissances et des analyses. Ce faisant, la coproduction de réflexions et d’interprétations des situations de travail ou de conduites spécifiques s’est progressivement développée entre les guichetiers et nous, et parfois, entre les guichetiers eux-mêmes. Au fil du temps, quelques-uns de ceux auprès desquels nous avons travaillé ont montré leur intérêt pour une réflexion distanciée sur leur pratique et, pour reprendre l’expression d’Yves Clot (1995), sont devenus capables d’opérer des « passages entre rationalité de l’action et rationalité scientifique » et de réaliser « l’exercice pratique du déplacement entre le sens [de leur] expérience et la signification des concepts ». C’est ainsi qu’ils sont pleinement devenus coproducteurs de la compréhension du sens des conduites de leur communauté d’appartenance.


L’instauration d’un dispositif clinique au sein d’un milieu de travail n’est donc pas sans effets sur celui-ci ; mais le chercheur lui-même ne sort pas indemne. Confronté au quotidien à un « objet » qui parle, qui pense, qui désire, qui se contredit, qui va jusqu’à rechigner à se laisser enfermer dans des interprétations, le chercheur peut avoir parfois le sentiment d’y perdre un peu de sa « lumineuse lucidité » (Sempé, 1985), notamment dans la maille serrée des relations transférentielles. La confrontation aux autres, collègues, mais également le travail d’écriture, favorisent un repli distancié, à la fois « retour réflexif » (Bourdieu, 1992) et « désenchantement émotionnel » (Elias, 1993), qui permet au savoir « scientifique » d’advenir à distance des représentations immédiates et des préjugés spontanés.


Cette recherche s’est déroulée dans le cadre d’un partenariat entre la Laboratoire de changement social (lcs) de Paris VII (dir. Vincent de Gaulejac) et la Mission de la recherche de la Poste (dirigée par Françoise Bruston, assistée de Nicole Barrière). Ce faisant, que ce soit avec les doctorants du lcs (et notamment le grtc) ou avec les chercheurs et doctorants travaillant avec la Mission de la recherche, nous avons bénéficié d’espaces offerts à la discussion et à la controverse, permettant non seulement de sortir de l’isolement dans lequel se trouvent souvent les chercheurs, mais aussi de « raffiner » progressivement la réflexion.


De la multiplication des espaces de confrontation, le chercheur sort « rassuré ». Cela n’est pas négligeable. L’empirisme est d’abord une philosophie du doute et de l’inquiétude (Schwartz, 2000) mais c’est également une posture qui suppose un accommodement avec le principe de conviction : en matière de clinique, ce pour quoi on tient les choses pour ce qu’elles sont – ou ne sont pas – est parfois aussi obscur à expliquer qu’évident à percevoir. Il faut l’admettre. Et cependant, ne jamais s’en contenter tout à fait, ne jamais s’y soumettre complètement.


La double fonction du récit


« Le sens n’est pas soluble dans le concept »,
M. Bakhtine (1984).



Le primat donné au récit constitue notre dernier parti pris.


Les récits proposés ne sont pas la transition littérale du réel, mais une construction textuelle subjective, donnant à voir autant le déroulement factuel de la réalité que la manière dont son producteur l’a perçue, appréhendée et enfin, organisée13. Ni simples citations à visée illustrative d’une analyse, ni véritablement supports d’un argument scientifique, ces récits s’apparentent à ce que Geertz (1996) qualifie de « fictions vraies », et retracent des échanges ordinaires de la vie de bureau des interactions parfois suspendues, des fragments d’un quotidien qui, mis bout à bout, dessinent insensiblement un paysage organisationnel et social en lente mutation. Entendons-nous bien : raconter ne se réduit pas à l’anecdote, et que ce soit pour de Certeau, Geertz, Ricœur ou Foucault, le récit contribue, à travers une écriture littéraire ou fictionnelle, à la construction d’un savoir du quotidien.


Ces récits sont construits dans une double visée.


Dans un premier temps (il serait plus juste d’écrire « dans un premier espace ») celui de l’observation, ils offrent les conditions de possibilité de la validation.


Nous l’avons évoqué précédemment, le travail de compréhension a été largement réalisé avec les agents du bureau. Dans ce processus clinique, les récits ont joué un rôle particulier. Rédigés dans le temps de l’observation, et offerts au débat quelques heures ou quelques jours plus tard, ils ont constitué l’essentiel du support de confrontation de nos lectures interprétatives. De ces controverses professionnelles est née non pas la vérité, mais une lecture des situations, momentanément stabilisée, sur lequel les uns et les autres se sont accordés, à un moment donné. C’est elle(s) que nous livrerons dans le corps du texte.
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